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INTRODUCTION
Les idées fondamentales form ant la base du program m e 
du parti Républicain du Peuple sont m anifestem ent visibles 
dans les actes et les réalisations qui se sont succédés depuis 
le début de notre Révolution jusqu’á ce jour.
D’autre part, les principales de ces idées ont été formu- 
lées dans les principes généraux des S tatu ts du parti adoptés 
en 1927 aussi par le grand Congres, ainsi que dans la déclara- 
tion de la Présidence Supreme approuvée par le т ё т е  congres 
et la déclaration publiée ä l’occasion des élections de 1931 a la 
G rande Assemblée Nationale•
Les lignes essentielles de nos projets, qui non seulem ent 
s’étendent ä quelques années, mais em brassent égalem ent l’a- 
venir, ont été réunies et formulées ici- Tous ces principes, qui 
sont les fondements т ё т е  du Parti, constituent le chemin du 
Kamálisme.
PREMIERE PARTIE
Les b ases :
1. — La Patrie ;
2. — La N ation;
3. — L ’organisation fondam entale de l’E t a t ;
4. — Les droits publics.
1•— La Patrie est le Foyer sacré au sein duquel la N a­
tion turque vit dans l’intérieur de ses frontieres politiques 
d’aujourd’hui avec son oeuvre qui se perpétue dans les profon־ 
deurs de sa vieille et haute histoire et de ses terres.
La Patrie est un tout qui n’adm et de division sous aucune 
condition ni réserve•
2. — La Nation est un ensemble social et politique com- 
posé par les citoyens reliés entre eux par l’unité de langue, de 
culture et d’idéal.
3. — O rganisation fondam entale de 1’E ta t:
La Turquie est une République nationaliste, populiste, 
étatiste, laíque et révolutionnariste.
La forme de gouvernem ent de la Nation turque est ba- 
sée sur le principe de l’unité de pouvoir. La souveraineté est 
une. Elle appartien t sans reserve ni condition á la Nation. La 
G rande Assemblée Nationale exerce au п о т  de la N ation le 
droit de souveraineté. Le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 
cutif se réunissent en la G rande Assemblée Nationale de Túr- 
quie. L ’Assemblée exerce elle-méme le pouvoir législatif- Elle 
confie le pouvoir exécutif au Président de la République qu’el- 
le élit parm i ses m embres et au conseil des m inistres désignés 
par le président de la République. En Turquie, les tribunaux 
sont indépendants.
Le parti est persuadé que c’est la la plus appropriée des 
formes d’E tat.
4. — Droits publics:
a) N otre parti considere parm i ces principes essentiels 
de sauvegarder les droits de liberté individuelle et sociale, d’é- 
galité, d’im m unité et de propriété des citoyens• Ces droits 
sont, quant ä leurs limites, placés dans les lim ites de l’autorité 
de l’E tat- L’activité de l’individu et des personnes morales ne 
peut aller ä l’encontre de Pintérét général. Les lois seront éla- 
borées conformément ä ce principe de base.
b) Le parti ne fait pás de distinction entre les liommes 
et les femmes pour ce qui est des droits et des devoirs.
c) La lói sur Pélection des députés sera renouvelée. E tan t 
donné les conditions générales de notre ])ays, nous considérons 
qu’il est plus conforme aux nécessités véritables de la démo- 
era tie de laisser le citoyen libre d ’élire électeurs au second
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degré. les personnes qu’il connait de pres et en qui il a con- 
fiance et de procéder par cette voie ä l’élection des députés.
DEUXIÉME PARTIE
CARACTÉRISTIQUESJ ESSENTIELLES 
DU PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE
5■— Le Parti Républicain du Peuple est: a) républicain;
b) nationaliste; c) populiste; d)  étatiste; e) la iq u e ; / ) révolu- 
tionnaire.
«) Le parti est persuadé que la République est la forme 
d’E ta t qui incarne e t réalise de la faqon la plus sure et la meil- 
leure l’idéal de la souveraineté nationale. Fort de cette con­
viction inébranlable, le parti défend par tous les moyens la 
République contre tous les dangers.
b) T ou t en avanpant parallelem ent a toutes les nations 
contem poraines et en harm onie avec eile dans la voie du pro- 
grés et du développement, le parti considere comme essentiel 
de conserver les caracteres particuliers du corps social ture: 
pris au sens de la definition donnáé ä Particle 2, ainsi que son 
individualité propre et indépendante•
c) De la nation ém anent la volonté et la souveraineté• 
Le parti considere comme un grand principe essentiel, l’usage 
de cette volonté et de cette souveraineté dans la voie de la 
réglem entation judicieuse des devoirs de l’F ta t  vis-ä-vis du 
citoyen et des devoirs du citoyen vis-ä-vis de l’E tat. Nous con- 
sidérons comme é tan t du peuple et populistes les citoyens qui 
acceptent Pégalité absolue devant la Loi et ne reconnaissent 
de privileges ä aucun individu, aucune famille, aucune classe 
ni aucune communauté.
L ’un de nos principes fondam entaux est de considérer la 
population de la République de Turquie non pás comme se
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composant de classes distinctes, mais comme une collectivité 
répartie pour ?existence individuelle et sociale en gens de profes­
sions différentes sous le rapport de la division du travail. Les 
cultivateurs, les petits industriels et artisans, les ouvriers et 
travailleurs, les membres des professions libérales, les industriels 
et les commergants sont les principaux élém ents d’activité for­
m ant la collectivité turque• Le travail de chacun d’eux est 
indispensable ä ?existence et au bien-étre des autres e t de l’en- 
semble de la collectivité. Le but que notre parti vise par ce 
principe est de substituer ä la lutte de classes la solidarité et 
l’ordre sociaux et d’établir une harm onie entre les in téréts de 
fagon ä ce qu’ils ne se détruisent pas les uns les autres• Les 
profits sont proportionnés ä la caoacité et ä la mesure du travail.
d) T ou t en considérant comme essentiel le travail et ?ас- 
tivité privés, ?un de nos principes les plus im portants est d’in- 
téresser effectivement ? E ta t aux affaires ой sont engagés les 
intéréts généraux et supérieurs de la nation — particuliére- 
m ent dans le domaine économique, — et cela afin de conduire 
dans le plus bref délai possible la nation au bien-etre et le pays 
ä la prospérité.
E n m atiére d’économie, ?action de ? E ta t consiste au tan t 
á exercer une activité constructive effective qu’a encourager 
les entreprises privées et ä réglem enter et contróler les reali- 
sations•
Les intéréts généraux et supérieurs de la nation dési- 
gnent par eux-mémes les entreprises d’ordre économique que 
?E ta t doit effectivement assumer. Si l’entreprise que ? E ta t déci- 
de en vertu  de ces nécessités d’assum er lui-mém e se trouve aux 
mains de particuliers, la prom ulgation d’une lói est requise 
pour chaque cas. Cette lói spécifiera la m aniere dönt ? E ta t 
devra dédom m ager l’entreprise privée de ses pertes éventuel- 
les- Les bénéfices éventuels futurs ne sont pás considérés dans 
l’évaluation des dommages.
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e) b e  parti a adopté pour principe que l’élaboration et 
!’application de toutes les lois, des reglem ents e t méthodes se 
ra ttachan t ä !’adm inistration de 1'E ta t soient faites conformé- 
m ent aux besoins du monde et sur les bases et dans les formes 
que les sciences, que la technique a fournies ä la civilisation 
contem poraine. La conception religieuse é tan t une affaire de 
conscience, le parti considere comme un facteur principal de 
succés dans le progrés contemporain pour notre nation, le fait 
de tenir les idées religieuses ä l’écart des affaires de l’E ta t et 
du monde ainsi que de la politique.
f )  Le parti ne se considere pas, dans la gestion des af־ 
faires de l’E ta t, lié au principe de l’évolution et de Faction 
graduelle. Le parti a pour regle essentielle de rester fidele, et 
de les défendre, aux principes nés des Revolutions faites par no­
tre nation au p rix d e  grands sacrifices, et qui se développent de 
jour en jour.
TROISIEME PARTIE 
ÉCONOMIE
AGRICULTURE ET INDUSTRIE, MINES ET FORETS, 
COMMERCE, TRAVAUX PUBLICS
6.— Le capital mobile est im portant en économie• La 
source unique du capital est le travail et l’épargne nationaux. 
C’est pourquoi le principe essentiel de notre parti est d’ac- 
croitre le travail et d’enraciner la notion de l’épargne dans la 
vie de l’individu, dans la famille et en général dans l’adm inistra- 
tion de l’E ta t ainsi que les adm inistrations regionales et privées.
7•— Les questions de crédit seront l’objet d’un in térét 
proportionné ä leur importance. N otre dessein principal est 
d ’assurer la facilité du crédit ainsi que la modicité de l’intérét 
e t  de l’escompte•
—  7 —
a) Le parti accorde une grande im portance a la sécurité 
du crédit dans le pays. II est convaincu que cette sécurité ne 
peut étre assurée qu’en ne perdant pas de vue, en prem ier lieu, 
la nécessité de garanties réelles et solides dans les établisse־ 
m ents de préts, et que c’est par ce seul moyen qu’il sera pos­
sible de lim iter aux véritables hommes d’affaires le désir de 
travailler au moyen de crédits.
b) II convient d’assurer les crédits saisonniers des petits 
cultivateurs par les soins des coopératives de crédit agricole, 
et les besoins annuels en crédits des propriétaires de fermes 
au moyen d’hypothéques.
c) L ’octroi de crédits contre engagem ent de récoltes, 
bétail, instrum ents et m achines agricoles sera effectué selon 
une méthode appropriée.
d ) II sera fait en sorte que dans les crédits annuels ac- 
cordés aux cultivateurs, la date de rem boursem ent sóit reculée 
jusqu’apres l’époque oü la récolte ob tenue pourra étre vendue 
sans pression de la part de l’acheteur.
e) Les besoins en crédits seront assurés des propriétaires 
de mines, industriels, petits industriels et commergants, pé- 
cheurs, pécheurs d’éponges-
/)  L ’octroi de crédits aux industriels et pour les produits 
de la mer contre engagem ent de m achines et d’instrum ents se­
ra effectué selon une méthode appropriée.
!/) N otre Parti, qui considere comme un principe im por­
tan t de faire en sorte que les citoyens deviennent propriétaires 
de maisons, voudrait, tout en accordant de !’im portance ä l’ac- 
croissement du capital du crédit foncier, qui est réduit, que la 
partié du capital de la Banque Immobiliere affectée aux nou- 
velles constructions sóit exclusivem ent limitée ä la construe- 
ti on de maisons. II ne sera pas accordé de crédit, en dehors de 
ces maisons, aux constructions nouvelles comme des immeubles 
de rapport etc. Des crédits seront accordés aux immeubles
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construits de longue date, ä condition que ces crédits ne soient 
pas affectes á la construction de nouvelles maisons de rapport. 
De la sorte le capital existant servira le but proposé dans une 
plus vaste mesure. D ’autre part, nous considérons que la créa- 
tion et le l'onctionnement d’un type de crédit foncier ä meilleur
m arché et ä long term e doivent étre réalisés dans le plus bref 
délai possible.
8•— L ’un des principes de notre parti est de lü tter contre 
l’usure.
9• Les questions d’assurance seront de notre part Pob- 
je t d’une attention en rapport avec leur importance.
10. — N otre Parti considere le coopératisme comme un 
principe essentiel. Nous accordons de !’im portance au fait de 
fonder et d’aceroitre le nombre des coopératives de crédit et 
des coopératives de vente qui assureront aux producteurs la 
valeur véritable des produits de la terre. Da Banque Agricole 
de 1 urquie est la banque mere des coopératives agricoles.
11. — N ous poursuivons le bu t de faire en sorte que la 
Banque Agricole devienne surtout utile pour l’économie ru­
rale et agricole et qu’elle sóit soumise á une autorité détermi- 
née dans une forme qui assure son controle par la voie légale.
12. D’une de nos préoccupations est d’organiser notre 
balance des paiem ents et de m aintenir, ä cet égard, l’équilibre 
de notre commerce extérieur.
N otre principe, dans notre commerce extérieur et nos ас- 
cords commerciaux, est d’acheter les produits de ceux qui 
achétent les nótres•
13• La petite et la grande industrie seront l’objet d’une 
protection plus conforme aux intéréts des producteurs de ma- 
tiéres premieres.
14•— T oute entreprise économique sera conforme aussi 
bien aux intéréts publics qu’á l’harm onie du travail national et 
général. Cette barm onie est égalem ent ä la base de la colla­
boration entre l’employeur et le travailleur.
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Les relations m utuelles des travailleurs et des employeurs 
seront réglés par la loi du travail. Les conflits du travail sont 
réglés par voie d’entente et, en cas d’impossibilité, par l’arbi- 
trage des Organes de conciliation ä instituer par PEtat. Les 
gréves et les lock-out seront interdits.
C’est sur ces bases que nous nous intéressons ä la vie et 
aux droits des travailleurs turcs nationalistes. Les lois sur le 
travail qui seront prom ulguées seront conformes ä ces mémes 
bases.
15. — Les établissements á créer par l’E ta t et par Pini- 
tiative privée en vue de !’industrialisation du pays seront con­
formes ä un program m e de base. Les plans élaborés par l’E- 
ta t se suivront les uns les autres de faqon ä créer en реи de 
temps un ensemble industriel dans le pays.
Nous veillerons ä ce que les établissem ents industriels, 
au lieu de se concentrer sur des points déterm inés du pays, se 
dispersent largem ent — ä condition que leur fondation réponde 
aussi ä des nécessités économiques — sur le territoire.
L’E ta t organisera le controle des prix afin de ne pas don­
ner lieu ä des conflits d’intéréts entre les producteurs indus- 
triels et les consommateurs. Un controle financier et technique 
sera spécialem ent établi pour les fabriques de 1’E tat.
Le controle financier des établissements industriels dönt 
les capitaux appartiennent en totalité ou en m ajorité ä l’E ta t 
sera organisé d’une faqon conforme au caractere commercial de 
ces établissements• Nous accorderons de !’im portance au tra ­
vail rationnel.
Les trusts et cartels réalisant une unité de prix désa- 
vantageuse pour le public consommateur ne seront pas auto- 
risés. F on t exception ceux des trusts et cartels formés dans 
un but de rationalisation.
16. — Toutes les activités commerciales ont leur impor 
táncé dans le développement du pays. Les capitalistes travail-
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lant de fagon normale et s’appuyant sur la technique seront 
encourages et protégés.
17.— Nous considérons !’exportation comme l’une des 
importantes affaires nationales, et !’organisation du commerce 
extérieur comme l’une des täches éeonomiques primordiales. 
Nous ferons en sorte que l’activité des négociants dans ce do­
maine sóit fructueuse. Nous nous intéresserons de pres aux 
mesures destinées á faciliter l’écoulement de nos produits et 
des objets de fabrication nationale, ä sauvegarder leur réputa- 
tion et assurer leur exportation, ainsi qu’ä celles qui concer­
nent la Standardisation. Nous entendons renforcer notre com־ 
merce extérieur par l’appui de l’E ta t et le faire fonctionner, 
grace ä une attention sans cesse soutenue, dans la voie d’une 
harmonieuse politique d’exportation conforme aux besoins des 
marchés et á leur diversité. Nous créerons des organismes 
chargés de fournir les renseignements dönt nos exportateurs 
auront besoin pour réussir dans leur täche.
18•— Nous considérons comme fort utile de créer des 
zones libres qui assureront, grace au transit du commerce ex- 
térieur, des bénéfices á l’Etat.
19• Une attention spéciale sera réservée aux tarifs de 
ports, quais, échelles et de transport, par portefaix, de maniere 
á rendre ces tarifs conformes aux besoins de l’économie natio­
nale.
20. — Nous accorderons de !’importance ä la pisciculture 
et á la péche des éponges. Le développement de la pisciculture 
est nécessaire, de т ё т е  que la réforme du type des poisson- 
neries. qui ne convient ni aux intéréts du public, ni a ceux 
des producteurs.
21. — Nous encouragerons l’industrie des conserves.
22. —Nous considérons le tourisme comme un objet d’ac- 
tivité destinée ä faire connaítre et aimer le pays de Turquie 
et d’autre part fort utile ä l’économie turque.
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23•— Nous tenons en general, dans nos considérations 
d’ordre économique, comme essentielle la regle d’aprés laquei- 
le toutes les affaires intéressant l’E tat, et concernant un mi- 
nistére quelconque ou toute autre autorité, doivent absolum ent 
étre utiles ou profitables du point de vue de l’économie natio­
nale. Nous accordons de !’importance ä la refonte, de ce point 
de vue, et avec le temps, des vieilles lois et des vicilles mé- 
thodes.
Notre parti qui, dans le travail, accorde cette im portance 
aux questions économiques, considere l’économie comme une 
branche des activités, dönt chacune a une im portance spéciale, 
de l’E tat.
24. — Nous travaillerons á la régiemen tation et au dé- 
veloppement des transports terrestres, maritimes et aériens. 
Pour que ces trois sortes de moyens de transports puissent étre 
pleinem ent utiles au pays, nous considérons que le fait d’éta- 
blir dans Sexploitation et dans les tarifs une harm onie qui 
concilie et complete l’une et les autres constitue un de nos be- 
soins économiques.
25. — Ea réalisation de grands travaux hydrauliques ser­
vant des buts économiques est notre idéal; et l’un de nos buts 
imm édiats est l’achevem ent de petits travaux hydrauliques.
26•— Nos travaux publics seront poursuivis dauS tous 
les domaines conformément ä un program m e d’application 
pratique et fructueux. Nous continuerons entre autres la cons­
truction de chemins de fer, grand facteur de progres et de 
force.
La nécessité de commencer en temps opportun la cons­
truction de nos ports ne sera pas perdue de vue.
T out en poursuivant les travaux en ce qui concerne les 
chaussées provinciales, un program m e pratique sera appliqué 
en vue de réaliser un réseau de chaussées et des ponts excel- 
lents construits selon les données scientifiques et reliant entre
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eux les divers ]joints du pays. Dans la construction des chans- 
sees, les nécessités économiques seront prises en considération 
en observant des directions verticales qui seront égalem ent 
utiles pour les voies ferrées, de т ё т е  que le point de vue de la 
sécurité et de la défensc du pays seront l’objet d’une attention 
particuliere.
27. — Nous organiserons les postes, le télégraphe, le télé- 
phone et la T . S. F. de fagon ä ce qu’ils deviennent des ser­
vices dotés d’une technique supérieure et en harm onic avec les 
besoins du pays. Nous développerons sans arret les réseaux 
téléphoniques interurbains.
28. — Nous ne perdons p a s’de vue la tache de renforcer 
et de m ultiplier les mesures desHnées ä empécher la chute au- 
dessous de sa valeur du prix du blé, qui du point de vue de la 
quantité  comme de la valeur vient en tété de nos produits de 
la terre, et a prévenir les variations de prix qui pourraient 
étre désavantageuses sóit pour le producteur, sóit pour le 
consomm ateur.
Pour ces raisons, nous poursuivrons la construction et la 
création, qui a été entreprise, de silos et d’entrepóts. Au nőm- 
bre de ces activités se trouve la nécessité de disposer de stocks 
de blé pour la défense du pays ou pour les secours a distribuer 
aux périodes im prévues de sécheresse-
29. — Nous accordons une grande im portance au fait de 
créer dans nos produits de la terre et nos fruits des types con- 
venant ä !’exportation et de produire des m atieres premieres 
en quantités nécessaires ä notre industrie interne, et d’une 
quantité  conforme aux besoins de celle-ci. Pour ces raisons, 
nous nous occuperons activem ent de l’amélioration des se- 
mences, ainsi que des questions se ra ttachan t aux pépiniéres 
et au greffage.
30. — U ne de nos täches essentielles est d’assurer le dé- 
veloppem ent des industries agricoles•
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31.— Nous lutterons, dans le bu t de sauvegarder l’ef- 
fort des producteurs, contre les maladies et les ennemis des 
betes et des plantes.
32•— !/exploitation et la mise en valeur des ricliesses. 
de notre sous-sol, de nos zones hydrauliques et de nos foréts figu- 
reront parmi nos principales activités. Nous considérons l’en- 
treprise d’électrification s’étendant au pays tout entier comme 
un des principaux facteurs de progres de la patrie turque. 
Nous poursuivrons les investigations destinées ä determ iner 
la vraie valeur et la vraie mesure de cette catégorie de riches- 
ses nationales• Nous poursuivons le bu t de fonder un établis- 
sem ent financier qui alim entera ces entreprises. Ces questions 
constituent Tun des principaux terrains d’application de l’éta- 
tisme préconisé par le parti.
33•— !/encouragem ent de 1 elevage, l’accroissement et 
l’amélioration de notre bétail ainsi que le développement de 
l’industrie des produits anim aux seront l’objet de notre activité.
34•— L’un des buts principaux poursuivis par notre par­
ti est de doter chaque cultivateur ture de terres süffisantes• II 
convient d’édicter des lois spéciales d’expropriation pour dis- 
tribuer des terres aux cultivateurs qui n’en possedent pas.
35•— La situation géographique de notre pays et les de­
voirs de notre nation ainsi que sa civilisation exigent qu’elle 
accorde de !im portance aux questions maritimes, des points 
de vue du sport, de !hygiene, de la défense et de l’économie en 
généra! Le parti erőit ä la nécessité de ne pas perdre de vue 
ce point dans toutes les affaires intéressant !E ta t  et la nation.
QUATRIÉME PARTIE 
FINANCES
36.— Aux yeux de notre parti, la notion d’un budget ba- 
sé sur un équilibre réel et durable est un principe fondamental
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en m atiere financiere. Nous considérons les acquittem eiits ré- 
guliers comme une täche im portante du Trésor et en т ё т е  
temps comme une regle essentielle en ce qui concerne les im ­
pots dús par les citoyens.
37. — T ou t en poursuivant le bu t de ram ener dans la 
mesure du possible l’assiette de l’im pót au principe du revenu 
net et ä celui des taxations indirectes, nous pousuivrons l’effort 
tendant ä perfectionner nos lois fiscales de fagon ä ce qu’elles 
soient de plus en plus pratiques et faciles ä appliquer, et cela 
sans négliger la capacité de paiem ent de la nation.
38. — Un des points auxquels nous accordons de l’im- 
portance est de travailler ä donner aux taiifs douaniers et aux 
formalitás douaniéres une forme plus appropriée aux intéréts 
économiques de la nation.
39. — Nous considérons la lu tte  contre la contrebande 
comme une táche destinée ä sauvegarder les droits et le pou- 
voir du Trésor tűre.
40. — Si les monopoles, d’une part, constituent des sour­
ces de revenus pour le Trésor de l’E tat, iis ne perdent pas de 
vue, d’autre part, le service qu’ils doivent ä l’économie natio­
nale en accom plissant la täche de sauvegarder la valeur de 
ceux de nos produits sur lesquels iis exercent leur activité.
CINQUIEME PARTIE
EDUCATION ET INSTRUCTION NATIONALES
41. — Nos regies essentielles en m atiere d’éducation et 
d’instruction nationales sont:
a) La pierre angulaire de notre politique culturelle est 
la suppression de l’ignorance• II sera appliqué dans l’instruc- 
tion publique un program m e destiné ä instruire et ä former un 
nombre tous les jours plus considérable d’enfants et de ci­
toyens.
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b) La formation de citoyens fortem ent républicains, na- 
tionalistes, populistes, étatistes, laiques et révolutionnaires est, 
pour chaque degré de l’enseigiiement, un sóin qui exige obli- 
gatoirem ent !,attention la plus soutenue.
La notion du respect qu’il couvient d’éprouver et d’im- 
poser á l’égard de la N ation Turque, de la G rande Assemblée 
N ationale de Turquie et de l’E ta t Tűre dóit étre enseignée a 
l’égal d’un devoir.
c) II est aussi de notre désir d’accorder de !,im portance 
au développem ent intellectuel comme au développem ent phy­
sique des citoyens et surtout d’élever le caractére national au 
niveau supérieur qu’exige la grande histoire de notre nation.
d)  La méthode employee dans l’éducation et l’enseigne- 
m ent dóit tendre á faire du savoir un instrum ent qui assure au 
citoyen le succés dans la vie matérielle.
e) L ’éducation, affranchie et tenue au-dessus de tous 
m ythes et de toutes idées étrangéres, dóit étre nationale et 
patriotique.
f ) Nous sommes persuadés que tout en ayan t sóin, avec 
sollicitude et douceur, d’éviter, dans les établissem ents d’en- 
seignem ent et d’éducation, de briser Paptitude des éléves ä l’i- 
nitiative, il importé, afin de les préserver d’étre incom plétem ent 
préparés pour la vie, de les habituer ä une discipline et ä un 
ordre sérieux ainsi qu’á une conception de la morale faite de 
sincérité.
g ) N otre parti accorde une im portance exceptionnelle á 
ce que les citoyens connaissent l’histoire profonde des Turcs. 
Cette connaissance est l’essence sacrée qui en tre tien t la puis- 
sáncé et la capacité des Turcs, leur fői en eux-mémes, leur ré­
sistance inébranlable a tou t courant qui serait préjudiciable a 
l’existence nationale.
h)  L ’im portante entreprise destinée ä faire de la langue 
turque une langue nationale, perfectionnée et ordonnée, sera 
poursuivie.
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42.—Nos projets essentielsen ce qui concerne l’écolesont:
מ) L ’enseignem ent prim aire normal est de cinq ans. Le 
nom bre des écoles prim aires dans les villes, villages et zones 
rurales sera augm enté, d’apres les situations et les besoins, 
conformément ä un program m e d’exécution regulier. Des no­
tions d’hygiene, de conditions meilleures de vie ainsi que des 
notions d’agriculture et d’industrie en rapport avec les condi­
tions régionales seront enseignées dans les écoles de village.
b ) Des écoles de village seront créées, ой l’enseignem ent 
aura une durée de trois ou de quatre semestres, et qui dispen- 
seront en peu de temps les connalssances indispensables de la  
vie pratique. II sera pourvu, d’apres un plan spécial, ä l’orga־ 
nisation de ces écoles de fagon ä ce qu'elles constituent des ty­
pes d’écoles différents des écoles prim aires qui préparent aux 
degrés supérieurs de l’enseignement. II convient que dans ce 
type spécial d’école de village, les études commencent ä un 
ágé plus avancé, qu’elles se poursuivent sans interruption e t 
qu’elles soient exigées par l’E ta t avec la т ё т е  sévérité que le 
service militaire.
c) Le nombre des écoles professionnelles et des m étiers 
ainsi que célúi des écoles des m étiers du soir seront augm entés 
dans la m esure ou elles pourront suffire aux besoins du pays, 
et les cours dönt la création est nécessaires seront ouverts•
d)  N ous sommes convaincus de la nécessité d’avoir des 
écoles secondaires dans chaque chef-lieu de province et, eu 
égard au principe de !’extension de l’enseignem ent secondaire 
dans le pays, dans les circonscriptions sous-préfectorales a dé- 
term iner d’apres les besoins.
Pour perm ettre aux éleves des écoles secondaires dönt 
les domiciles sont éloignés de profiter de ces écoles dans la 
tranquillité  et la confiance, des efforts seront faits en vue de 
créer des organisations leur assurant des logem ents payants. 
II sera accordé, dans ces écoles, un sóin spécial ä l’enseigne-
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m ent de connaissances professionnelles en rapport avec les 
conditions locales.
e) Nous perfectionnerons et renforcerons a tous les 
points de vue nos lycées de fagon a ce qu’ils form ent des éle­
vés parfaitem ent préparés pour les études supérieures.
f )  L’U niversité ainsi que nos écoles supérieures seront 
perfectionnées de fagon ä ce qu’elles donnent les résu ltats 
•qu’on en attend, Nous entendons augm enter le nom bre des 
universités.
43•— Des pensions, organisées selon des m éthodes pra­
tiques, seront amenées ä étre fondées — et seront protégées— 
pour les écoles prim aires ordinaires destinées ä desservir un 
certain nombre de villages á population réduite ainsi que 
pour les écoles de villages de type spécial.
44.— Aux beaux-arts, et spécialem ent ä la  musique, nous 
accorderons une im portance en rapport avec la hau te  expres- 
sión de notre Révolution.
45•— Une im portance spéciale sera accordée ä la recher­
che des oeuvres historiques d’une valeur susceptible d’enrichir 
nos musées et, dans ce but, a l’exécution des fouilles, de т ё т е  
qu’un sóin a tten tif sera en général réservé au classem ent mi- 
nutieux des oeuvres de l’antiquité et, le cas échéant, de la 
bonne conservation sur place de ces derniéres.
46. — Le parti accorde de !,im portance a tou t ce qui a 
tra it au livre, ä l’édition, aux bibliothéques■ Nous entendons
créer des bibliothéques dans les villes et villages, et accroitre 
leur nombre.
47. — N otre instruction publique sera planifiée de fagon 
á prévoir les nécessités qu’exigeront les degrés d’enseigne- 
m ent d’aujourd’hui et de demain, et tous les degrés d’en- 
seignem ent seront régis par ce plan, de т ё т е  que les besoins 
professionnels.
48. — Nous considérons qu ’il est im portant de dispen­
ser aux masses, en dehors de l’éducation scolaire classique,
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une éducation populaire constante et conforme aux voies sui- 
vies par la nouvelle Turquie dans sa m arche en avant. L ’E ta t 
protégera par tous les moyens possibles les organisations des 
Maisons du Peuple qui travaillent dans ce but.
49. — Le parti créera un Musée de la Revolution. Nous 
considérons que ce musée aura son influence dans l’éducation 
révolutionnaire du peuple.
50. —La jeunesse turque fera partié d’une organisation 
nationale qui la réunira autour d’une morale pure et d’un pro­
fond am our de la Patrie et de la Révolution. T oute  la jeu ­
nesse turque recevra une éducation physique qui entretiendra 
aussi bien sa santé et sa gaité que sa confiance en soi et 
en la nation. Cette jeunesse sera formáé dans un esprit qui lui 
fera considérer la défense de la Révolution et celle de la Pa­
trie dans tout ce qu’exige son indépendance compléte comme 
le plus hau t des devoirs, et se tenir préte á tous les sacrifices 
pour accomplir ce devoir.
Pour que cette éducation fondamentale puisse porter 
tous ses fruits, les facultés de réflexion, de décision et d’ini- 
tiative, qui sont de grands facteurs de réussite, seront déve- 
loppées d’une part et, de l’autre, la jeunesse sera formáé sous 
une sévére discipline, qui est le seul élém ent perm ettant de 
venir ä bout de n’im porte quelle difficulté.
C’est sur ces bases que !’organisation sportive sera faite 
e t développée en Turquie. II sera procédé ä la réglem enta- 
tion des liaisons entre les organisations de jeunesses et l’uni- 
versité, les écoles e t instituts, les Maisons du Peuple, les fa- 
briques et établissem ents em ployant un grand nombre d’ou- 
vriers ainsi que de la collaboration et l’unité d’orientation au- 
tou r des buts exposes plus haut.
II sera fait en sorte qu’il у ait, dans le pays, homogé- 
néité  entre l’éducation révolutionnaire et physique et les af­
faires sportives.
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Dans les écoles, les institutions de l’E tat, les établisse- 
ments et fabriques privées, chaeun sera tenu ä une éducation 
physique réglée d’apres son age. Des terrains et établisse- 
m ents nécessaires ä l’éducation physique et au sport seront 
créés. Les adm inistrations régionales et les m unicipalités se­
ront partieulierem ent chargées de fournir les terrains.
51. — Le parti considere la radiophonie comme l’un des 
plus précieux moyens d’éducation culturelle et politique du 
peuple. Nous créerons de puissantes stations émettrices, e t 
ferons en sorte que les postes récepteurs puissent s’acquérir 
facilem ent et ä bon marché- Nous prendrons sóin que le ci- 
néma, dans le pays, sóit utile au peuple.
52. — L’opéra et le théátre nationaux figurent parmi nos 
entreprises importantes.
SIXIEME PARTIE
VIE SOCIALE ET HYGIENE PUBLIQUE
53. — La conservation de la famille est essentielle dans 
la vie sociale turque.
54. — Nous veillerons sans cesse ä assurer l’accroisse- 
m ent de notre population et ä faire en sorte que les généra- 
tions ä venir grandissent saines et fortes.
55. — Nous travaillerons d’apres un program m e déter- 
miné ä améliorer selon les méthodes scientifiques, les condi­
tions hygiéniques de nos villes, bourgades et villages, ainsi 
que celles des eaux potables, ä réformer les maisons villa- 
geoises et ä développer les notions hygiéniques chez nos 
villageois-
56 — Le parti porté un in térét profond ä la vie de Геп- 
fant et á la santé des meres. Pour ces raisons, nous poursui- 
vrons nos travaux selon les lignes essentielles suivantes:
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a) A ugm enter le nom bre des m aternités; créer des т а -  
ternités spéciales dans les hópitaux de l’E tat; assurer l’assis- 
táncé gratu ite  aux accouchements; accroítre le nombre des 
sages-femmes formées ä l’école et des sceurs visiteuses tout en 
profitant de tous les moyens de persuasion pour enseigner a 
soigner les enfants.
b) Accroitre dans les villes et bourgades le nom bre des 
G outtes de lait, des centres d’examen médical et de consulta־ 
tion des nourrissons, des créches, des asiles d’orphelins.
57. —Les enfants sans famille, les vieillards ayant besoin 
d ’assistance, les infirmes sont sous la protection et la tutelle 
de la nation.
58. — Nous nous occuperons d’assurer les besoins des ou- 
vriers et de leurs families au point de vue sanitaire et social. 
Nous poursuivrons particulierem ent la création dans les zones 
ouvrieres, de creches pour les femmes qui sont obligées de 
gagner leur vie.
59. — Les questions sanitaires ont pour notre parti une 
im portance spéciale. Les travaux entrepris dans ce domaine 
seront poursuivis d’une fagon durable et élargis proportion- 
nellem ent au besoin général.
60. —Nous poursuivrons la lu tte  eontre les maladies con- 
tagieuses comme la malaria, la tuberculose, la syphilis et le 
trachome.
SEPTIÉME PARTIE
POLITIQUE INTÉRIEURE, JUDICIAIRE, EXTÉRIEURE; 
LES FONCTIONNAIRES;
LES MEMBRES DES PROFESSIONS LIBERALES.
61. — Le fondement т ё т е  de notre activité est d’éta- 
blir et de faire fonctionner une autorité  gouvernem entale
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sauvegardant, au moyen de ses organes et de ses lois inté- 
rieures et judieiaires, les résultats de la Revolution, la sécu- 
rité parfaite des eitoyens, l’ordre et la discipline nationaux, 
autorité  que n’ébranlent aucun événem ent ni aucune in­
fluence.
62. — Rés facilités et l’appui que nous accorderons dans 
la mesure du possible aux T urcs venant de l’ex té rieu r figu­
ren t parm i les mesures destinées ä !’application de notre 
principe concernant !’augm entation de la population.
63. — E n  m atiere de justice, nous élaborerons et ache- 
verons la loi sur !’organisation des tribunaux de la fagon la 
plus conforme aux besoins du peuple e t aux intéréts du pays,
Nous élargirons les méthodes de procédure judiciaire га- 
pide, pratique et simple et offrant toutes garanties.
Nous prendrons des mesures destinées ä assurer d’une 
m aniere rapide et aisée les résultats voulus dans les exécu- 
tions et les significations par la voie judiciaire.
Nous nous efforcerons de séparer les détenus et les pri- 
sonniers e t de faire des prisons des lieux de relevem ent moral.
64. — La paix dans la Patrie et la paix dans le monde, 
tel est l’un de nos principes essentiels.
65. — Les fonctionnaires qui, dans le souci constant des 
in téréts supérieurs de la nation, consacrent avec sóin e t 
attention leur vie ä leur devoir, m ériten t que tout le bien- 
étre et toute la quiétude possibles leur soient assurés.
66■— II ne sera pas fondé, en Turquie, de société pour- 
su ivant le bu t de défendre et propager les idées de classe, de 
lu tte  de classes e t de revendications propres ä des personnes 
d’un sexe déterminé. Les personnes rémunérées, au moyen 
de traitem ents ou de salaires, contre service accompli, par 
l 'E ta t, les adm inistrations régionales, les m unicipalités et les 
établissem ents rattachés a l’E ta t ne peuvent fonder des so- 
ciétés d’un caractére professionnel représentant les in téréts se 
ra ttachan t aux fonctions qu’elles exercent.
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67•— Les institu tions portan t le п о т  (!’Associations 
d’étudiants ne peuvent en aucune fagon s’occuper de politique 
et ne peuvent aussi en aucune fagon se livrer á une activ ité 
quelconque contre !’adm inistration de i’école, de la faculté ou 
de l’in stitu t auxquels elles se rattachent.
68.— Nous aurons sóin dans le cadre du program m e 
du parti, de procéder ä !’organisation des ouvriers turs et de 
nos artisans au sein de la nation de fagon ä ce qu’ils consti־ 
tuent une force et un élém enl utile pour celle-ci.
6g .— II ne pourra étre fondé de société et association 
poursuivant des buts in ternationaux ; de т е т е  il sera in terdit 
de fonder des sociétés et associations dönt les sieges centraux 
se trouvent ä l’étranger. Une décision du conseil de m inistres 
est requise pour fonder une société ou association dans un 
but que l’E ta t reconnaitrait utile ä la collaboration entre les 
nations, ou pour ouvrir des filiales de ces sociétés ou asso­
ciations déja existantes.
70.— L ’activité, utile et nécessaire pour l’existence na 
tionale turque, des m embres des professions libérales est ap- 
préciée par le parti. II est de notre devoir de m aintenir acces­
sible et sűr le champ de leur activité afin qu’ils recueillent le 
bénéfice de leurs capacités et de leurs efforts.
71■— Nous accordons, dans l’existence de la T urquie 
nouvelle, une im portance spéciale ä tous égards au village. 
Toutes nos branches d’activ ité considéreront comme une 
tache im portante de veiller ä la santé du paysan, ä sa bonne 
hum eur, á ce qu’il acquierre des conceptions culturelles et ré- 
volutionnaires précieuses et constitue un élém ent actif dans 
le domaine économique.
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HUITIÉME PARTIE 
DÉFENSE NATIONALE
72. — La défense de la Patrie est la plus sacrée des 
obligations nationales. Nous considérons comme essentiel de 
faire le cas échéant usage, dans ce but, de tous les moyens de 
puissance et de toutes les ressources animées et inanimées de 
la Patrie.
Le parti a adopté le principe de !’application du service 
m ilitaire ä tous les citoyens sans exception. L ’armée turquc 
est au-dessus de toutes les considérations et influences d’or- 
dre politique. Nous accordons de !’im portance a ce que l’arm ée 
sóit a tou t instan t en mesure d’accomplir avec succes la haute 
charge qui lui est confiée et sóit dotée des moyens conformes 
aux  perfectionnem ents du siede.
73. — Nous avons spécialem ent sóin que l’armée de la 
République, qui est le fondement inébratilable de l’ém inent 
organism e de l’E tat, et qui protége et sauvegarde l’idéal na­
tional, l’existence nationale et la Révolution, sóit toujours, 
ainsi que ses membres précieux et dévoués, ä la place d’hon- 
neur et l’objet du respect général.
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